DE  LA  NÉCESSITÉ 


D'Ê  T A B L I R 

UN  JURY  CONSTITUTIONNEL 
POUR  LE  MAINTIEN 
De  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
& de  la  Conflituiion  Françaife. 


IMPOT  UNIQUE  SUR  LES  ASSIGNATS* 


La  convention  s’occupe  des  lolx . organiques 
de  la  conftitution  ; elle  a nommé  une  commif- 
fîon  pour  les  rédiger.  Je  ne  conçois  pas  trop  ce 
cpi’on  Veut  dire  pat  lok  organiques  d’une  loi  9 
efiayons  de  démêler  cequ’on  veut  entendre  par-là* 
La  conftitution  de  1793  a divers  titres,  fous 
lefqucls  font  rangés  les  développemens  de  ces 
titres  j les  voici  : de  la  république  ; de  la  dijlri~ 
bution  du  peuple  ; de  Vétat  d $ citoyens  ; de  la 
fouverainetè  du  peuple  j des  aj] emblée  s prmaïrt\  • 
de  la  repr efentation  nationale  , des  affemblées  elec ~ 
torales  j du  corps  legislatif  j tenue  des  feances  du 
corps  leg’Jlatif  des  fonctions  du  corps  legiflatif  ; 
de  la  formation  de  la  loi  ; âe  F intitulé  des  loi X 
& decrets  y du  confeil  executif  ; des  relation \ du 
confeil  executif  avec  le  corps  legifiatif  y des  corps 
dvminijlratifs  & municipaux  ; de  la  jufhce  civile g 
de  la  indice  criminelle  \ du  tribunal  de  cajfation a 
des  contributions  publiques  j de  la  tréjorem 
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non aîe  ; de  la  comptabilité  , des  forces  de  la 
république \ des  conventions  nationales  , des  rapports 
de  la  république  française  avec  les  nations  etran* 
gè*es  ; de  la  garantie  des  droits . 

De  ces  vingt  cinq  articles, je  ntn  vois  qu  un  feul 
qui  ait  befoin  , non-pas  de  loix  organiques  , 
Biais  (Tan  mode  afluré  de  fon  exécution  j c etë 
k dernier  : de  la  garantie  des  droits . Les  autres 
font  relatifs  au  mode  du  gouvernement  on  à 
Fad minoration  générale  , & parmi  ces  articles  9 
réunis  à la  il  faudroit  encore  diftinguec 

ceux  qui  tiennent  réellement  à la  conâinsnon 
politique  de  la  France  , d'avec  ceux  qui  ne  fervent 
qu’à  mettre  en  jeu  la  machine  du  gouverne- 
ment. 

Ceux  qui  tiennent  l la  conâiturion  politique 
de  la  France,  tels  que  ceux-ci:  la  république ejl 
une  & indivifiblc  j le  peuple  fouverain  ejl  Vuniver - 
f alite  des  citoyens , peuvent  affurément  exifter 
ùnis  le  cont  ours  des  aimes  \ car  le  mode  de  la 
diflrtbjatsoà  du  peuple,  de  l'état  des  citoyen* > 
des  aflemblées  primaires  , de  la  repréfentation 
nationale,  pourraient  recevoir  de  très  « grandes 
modifications  , fans  que  les  principes  conHicutifs 
de  la  république  en  furent  altérés. 

Aitrn  nous  croyons  qu'il  faut  commencer  pat 
extraire  de  i’a&e  conftirutionel  tout  ce  qui  efl 
fondamental  , 8c  ce  qui  doit , par  conféquent , 
r^fter  inaltérable,  d’avec  ce  qui  peut  être  fujet 
aux  révolutions  de  l’opinion  êc  du  gouvernement. 
Il  fufEroit  donc  dans  ce  moment  de  bien  faille 
les  principes  élémentaires  de  la  conftitution  ré- 
publicaine*., d’en  faire  des  articles  clairs  & précis, 
<k  de  î ai  fier  les  autres  articles  à la  modification 
dts  fiécles  êc  de  la  poftérité,  qui  pourraient  y 
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fair q tels  changements  qu’ils  trouveroieiiü  conve» 
nables. 

Ceci  pofé , quel  eft , dans  l’a&e  conftïm^ionel* 
l'article  que  vous  voulez  orgamfer  ? fi  cet  aéfce 
eft  fenfiblement  divifé  en  principes  confiitutionels 
Ôc  en  articles  d’organifation  de  ces  principes  , 
il  n’y  a pas  de  loix  organiques  à donner*  ce  ne 
font  pa*  les  principes  qu’on  veut  organifer  car 
ils  le  font  eux-même*  par  les  articles  lubféquens. 
Ce  font  donc  ces  articles  d ’organifation  , que 
vous  voulez  encore  organifer  ; en  ce  cas  vous  les 
changerez  ou  vous  les  interpréterez  à n’y  plus  rien 
entendre.  Par  exemple,  donnerez-vous  des  loix 
organiques  fur  les  aflemblées  primaires,  fur  la 
repréfentation  nationale  ; mais  elles  font  orga- 
nifées  par  l’aéfce  môme;  leur  mode,  leur  tenue, 
font  clairs  Ôc  précis  , vous  n’avez  rien  à y ajourer  ; 
parcourez  de  même  tous  les  articles  de  cet  aéte 
confticutionel , ôc  voyez  fi  tout  cela  ne  peut  pas 
marcher  tout  feul;  c’eft  une  mécanique  montée, 
donnez  y une  première  împulfion  ôc  tous  les 
mouvemens  vent  fuivre.  Cependant,  direz-vous, 
la  machine  a été  mife  en  mouvement  ; elle  s’eft 
arrêtée  prefqn’aufficôt  ; ôc  c’est  parce  qu’cllen'alloic 
pas  , qu’on  aéré  forcé  de  enter  un  gouvernement 
révolutionnaire  fur  celui  conftitutionel  ; aujour- 
d’hui que  i’on  s’apperçoic  des  violences  brufques 
de  ce  gouvernement  révolutionnaire,  on  voudroit 
réorganifer  l’ancien  , le  faire  marcher , ou  lui  en 
fubftir.uer  un  autre. 

Ha  l mes  concitoyens , gardez-vous  de  rien 
innover  4 Ôc  de  fubftitucr  quelque  chofe  d’auflï 
fragile  , à ce  qui  vous  paroîc  aulli  peu  foîide. 
Que  voulez  vous?  que  veux-je  moi -même  ? que 
voulons-nous?  un  gouvernement  âable  Ôc 
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Mde.  Pourquoi  avons  nous  fait  la  révolution  t 
demandez  à tous  les  partis , à toutes  les  fac- 
tions , aux  tnécontens  mêmes  ; chacun  vous  ré- 
pondra, c'cft  pour  vivre  tranquille.,  a Tombr# 
des  lois  protedrices  fous  un  gouvernement  tel 
jqui  vous  plaira  le  conftituer  : ôc  pourquoi  vou- 
lez-vous que  je  chenife  le  mode  de  vôtre  gou- 
vernement , s’il  ne  protège  pas  ma  perfonne , 
ma  propriété , celle  des  miens , fi  je  puis  être 
enlevé,  guillotiné,  ruiné  dans  ma  poftérité,  faut 
feulement  pouvoir  erre  entendu,  par  une  fac- 
tion qui  s'élève  , qui  fait  trembler  tous  les  ci- 
toyens qui  les  fait  périr  par  charretées , qui 
confîfque  toute  les  propriétés  fans  pudeur , qui  or* 
ganifi,  la  terreur  comme  un  moyen  d'admîniftration 
qui  met  le  fuppüce  a Tordre  du  jour  ; car  enfin 
citoyens  , voilà  comme  nous  avons  été  tous 
gouvernés  pendant  plus  d'un  an,  & comme 
nous  le  ferions  encore  j fi  Y excès  du  crime  n’eut 
pas  enfin  fufeité  le  courage  de  quelques  géné- 
reux patriotes  qui  le  font  jettés  en  avant,  pour 
bous  arracher  à la  tyrannie. 

Que  voulez-vous  donc?  Vous  Français  géné- 
reux, qui  fur  nos  frontières  faites  un  rempart 
de  vos  corps,  pour  que  l'ennemi  ne  vienne  pas 
morceler  le  teirein  de  notre  république , une 
indivifible.  Vous  qui  dans  l’intérieur  faites  valoir 
les  arts  6c  votre  ipduflrie , le  commerce  Ôc  votre 
a&ivité , l'agriculture  ôc  vos  labeurs.  Vous  tous 
qui  adminiftrez,  jugez,  regifièz  ? un  gouverne- 
ment ftable  , fous  la  prote&ion  duquel  nous 
puiffions  tous  jouir  d’une  liberté  inaltérable , inat- 
taquable, ôc  qui  ne  puiffe  jamais  être  troublée 
par  aucuns  pouvoirs. 

Je  vais,  vous  donner  mes  idées,  fi  vous 
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en  avez  de  meilleures , hâtez -vous  de  les  pré- 
fenter * car  il  .faut  jouir  de  cette  liberté,  & 
ne  plus  nous  expofcr  à la  verfatiiité  des  hommes, 
à l inconiiance  8c  à la  fureur  des  paffions,  & 
enfin  nous  fonftraire  une  bonne  fois  â la  ty- 
rannie des  faétieux. 

La  conftimcion  (article  12),  garantit  à tous 
tes  français,  l’égalité la  liberté,  la  fureté , la 
propriété,  ia  dette  publique,  îe  libre  exercice 
des  cultes,  une  inftruâion  commune,  des  fr- 
cours  publics,  la  liberté  indtdinie  de  la  prdlè, 
le  droit  de  pétition,  le-  droit  de  fe  réunir  en 
fociétés  populaires,  la  jouiflance  de  tous  les  droits 
de  1‘  nomme. 

Ce  dernier  article  renvoie  comme  on  le  voit, 
à la  déclaration  des  droits  de  l’homme  Que  contient 
cette  déclaration  ? tous  les  articles  conftitutifs 
de  la  liberté  individuelle  & politique , la  ré- 
fiftance  a roppreifion;  rinfurreéUon  devenue  *1 
devoir , quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple. 

La  conftiunioiij  dites-vous,  me  garantit  tous 
ces  droits*  mais  fi  cette  garantie  n’elt  pas  un 
mot  vague j comment  me  les  garantit-elle?  ou 
efr  mon  recours  ? à qui  puis  je  m’adrefler  fi  un 
particulier , fi  une  autorité  couftituee  , fi  le  gou- 
vernement même  viole  ces  droits  à mon  égard. 
Aux  tribunaux  ? mais  ils  ne  peuvent  juger  que 
des  conteftations  civiles?  aux  autorités  conftituées? 
elles  ne  jugent  point,  elles  ne  font  qu’admi- 
niftratives.  Au  corps  lëgifiatif  ? mais  fi  c’eft  lui 
qui  m’opprime , qui  me  défendra  contre  loi , 
qui  l’empêchera  de  m’interdire  l’exercice  àt  mou 
culte?  de  m’incarcérer  parce  qne  j’aurai  libi;~ 
ment  émis  mou  opinion?  Qui  le  forcera  de  ton- 
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Virir  cette  porta  où  nous  étions  réunis  en  fo- 
ciétés  populaires  ptiifqu’il  l’a  fermée  malgré 
nous,  eu  nous  liifperfant  tous?  ôc  dans  Us  dé- 
partemens  qui  comprimera  l’abus  des  pouvoirs? 
qui  défendra  ma  propriété  a la  bienféance  d’un 
adoduifcraceut  ? qui  me  protégera  contre  le 
tribunal  qui  me  fait  arrêter  Ôc  détenir,  quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  contre  moi  l’ombre  d’une  ac- 
cufation  ? vous  m’avez  garanti  ma  liberté  , ma 
propriété,  mais  comment  puis -je  vous  forcera 
exécuter  cette  premellê  de  garantie,  ce  contrat 
foiemnel  intervenu  entre  vous  6c  moi.  J’ouvre 
la  confticution  Sc  je  ne  vois  nulle  part  la  loi 
organique  de  certe  garantie  , ôc  je  vis  cepen- 
dant fous  un  gouvernement  qui  se  rend  garant 
envers  moi , qui  a mille  moyens  d’éludvr  fa 

turomdTe  , ôc  qui  ne  peut  jamais  être  forcé  à 
a tenir 

Si  cette  garantie  eut  été  obligatoire  ôc  exé- 
cutoire contre  la  nation  , qui  en  acceptant  la 
conftitution  en  a garanti  l'exécution  eût  on 
vu  cette  conftitution  au  moment  qu’elle  a été 
folemnellement  acceptée,  rentrer  tout-à-fait  dans 
le  néanr  pour  être  remplacée  par  un  gouver- 
nement révolutionnaire?  eût  on  vu  toutes  ces 
arreftations  fans  caufe , ces  fupplices  fans  motif, 
ces  con  fifeations  fans  fujet  ? ôc  fi  le  premier  op- 
primé eût  pu  reclamer  , ôc  s’il  avoir  invoqué 
cette  garantie , ôc  fi  la  nation  s’étoic  levée  toute 
entière  pour  la  foutenîr,  croit-on  qu’on  fe  fut 
permis  d’outrager  cette  garantie  fi  long-temps 
Ôc  de  toutes  les  manières.  L’infurre&icn , dit  on, 
a été  le  recours  du  peuple  j mais  avant  que  le 
défefpoir  vint  enfin  réveiller  fon  courage , mille 
victimes  ont  péri  fous  la  hache  de  lou  fangui- 
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miras  * 8c  rien  m protégea  l'innocence  contre 
la  fcélératefTe  des  jurés,  des  juges , 8c  de*  loi x. 
Non!  non!  il  ta*  y a plus  dèfociété,  il  faut  la 
difloudre,  Ci  vous  concentrez  ainfi  tous  les  pou- 
voirs dans  la  main  de  quelques  individus  fi 
aucun  obtëacle  ne  peut  arrêter  leur  rage  liber- 
ticide}  8c  fi  le  corps  légiflatif  n’a  pas  lui- même 
isa  frein  qui  pume  le  contenir , ne  comptez 
ni  fur  votre  conftitution,  ni  fur  votre  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  , & attendez  vous 
à être  le  jouet  continuel  de  fa&ions  qui  fe  dé- 
chireront y & qui  immoleront  amis  8c  ennemis* 
pourvu  qu’ils  dominent.  Voilà  ce  que  l’eipéiience 
de  nos  jours  ne  nous  a que  trop  évidemment 
démontré. 

De  quoi  donc  notre  légi  fl  attire  doit-elle  s’oc- 
cuper, actuellement  que  plus  dégagée  peut-être 
des  divifîons  inteftines,  elle  peut  relire  le  cha- 
pitre de  fes  fautes  de  fes  erreurs  & des  abus 
auxquels  elleseft  vue  livrée.  Avant  de  confier  icelle 
qui  va  lui  fuccéder  le  dépôt  de  la  confiîtution 
qu’eile  a créée  , ne  doit  elle  pas  la  prémunit 
contre  ces  écarts  imprudens  & fanglans  par  les- 
quels elle  s’efl  vue  déchirée  pendant  près  de  j 
ans. 

La  coaflkution  garantit  aux  citoyens  les  droits 
de  l’homme^  il  faut  donc  pour  que  cette  garantie  ne 
ioit  pas  iilufoire^  qu’il  y ait  réellement  des  ga- 
rant pour  les  maintenir. 

Il  ne  faut  plus  qu'il  exifle  aucune  autorité  * 
môme  ia  légiOanve,  qui  confonde  8c  réunifie 
tous  les  pouvoirs } qui  paille  créer  ôc  détruire 
des  loi*  arbitrairement}  qui  les  promulgue  quand 
die  en  a bdoin , 8c  Ses  anéan  tille  quand  elle 
a*en  veut  pius,  C*cft  cette  autorité  odieufe  qu# 
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tous  les  peuples  abhorrent  clans  les  defpotes;  8c 
foie  qu’elle  réfide  dans  la  main  d’un  feul,  foie 
qu’elle  fe  réparniïe  entre  plubeurs,  c’eft  toujours 
le  defpotifme.Le  meilleur  mode  du  gouvernement 
fera  donc  celui  où , les  bafes  de  ce  gouverne- 
ment pofées,  il  ne  fera  plus  poflible  à aucune 
autorité,  que  celle  du  fouvetain  même,  de  dé- 
truire les  bafes  conftitutionelfes  , & celui  qui 
fore  ra  le  coips  léglflatif  a fe  renfermer  dans  ie 
cercle  qui  lui  fera  tracé  par  cette  conftitution, 
qui  ne  pourra  que  faire  le  bien  pour  ie  bonheur 
de  tous,  & jamais  le  mal,  ne  iut-ce  que  pour 
le  malheur  d’un  feul. 

L etabliftement  d'un  jury  conflitutïond  nous 
paroît  être  le  moyen  que  la  nation  doit  adopter 
pour  maintenir  cette  garantie  promife  à tous  les 
citoyens  par  la  cot  ftitutioa  , 8c  contenir  toutes 
les  autorités  dans  les  limites  qui  leur  Ion t pref- 
crites  par  cette  conftitution. 

Du  JuRT  CONSTITUTIONS!. 

Articles  à ajouter  à la  conjlitution . 

ïl  fera  créé  un  jury  conjlitutionel , compofé  de 
trois  membres  élus  par  les  àftemblées  primaires 
de  la  même  manière  que  les  repréfentans  du 
peuple. 

Ce  jury  fera  uniquement  chargé  du  dépôt  8c 
du  maintien  des  articles  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  de  ceux  garantis  aux  citoyens 
par  la  conftitution , 8c  des  articles  fondamen- 
taux de  la  conftitution 

Aucune  loi , aucun  décret  ni  aucun  a&e  quel- 
conque  émané  du  pouvoir  légdlarif  ne  pourra 
nvoir  force  de  loi  , qu’au  préalable  le  jury  conf  - 
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ikutiond  ne  Tait  gamine  , & n’ait  déclaré  qtlfc 
la  loi  préfcntée  ne  blefTe  en  rien  ni  les  droit* 
de  l’homme  ni  la  conftitution,  êc  même  après 
c eue  déclaration  du  Jury , cour  citoyen  fera  ad- 
mis à établir  comment  & en  quoi  l’aéfe  du  corps 
legiflatif  eft  contraire  à quelqu’articie  des  droits 
d . rhomme  de  de  la  conftitunon  , & le  jury 
fera  tenu  de  nouveau  de  juger  les  obfervationS 
qui  lui  ferc  nt  préftnr^es. 

Si  le  jury  trouve  que  qnelqu’article  de  la  loi 
pr  ope  fée  bleiïe  les  droits  de  l’homme  & les 
principes  fondamentaux  de  la  république  fraiv* 
«çaife,  il  fera  tenu  de  f expliquer  en  rapprochant 
l’article  de  ia  oi  préfentee  _>  avec  celui  des  droits 
eu  de  la  conftirurion  qu’ii  lêze  , de  de  rendre 
cette  déclaration  publique  êc  authentique. 

Sur  cette  de  : iaration  renoue  publique,  le  corps 
îégiflatif  fera  tenu  de  rapportera  i’inftant  fon  décret 
& ilferà  nul  de  droit. 

1 out  citoyen , vis-à-vis  duquel  une  autorité 
conftiruée  , ou  un  tribunal,  ou  un  corps  adoii* 
nîftratîf,  on  un  comité  de  la  lég» Æature,  ou  un© 
coinmiflion  exécutive,  fe  panerait  à quelqu’at- 
teiirc  des  droits  qui  h i lont  garantis  par  la 
conflltution  , pourra  en  porter  plainte  au  jury 
constïiuiiond  qui  fera  tenu  de  l’examiner  & de  la 
juger  fur  ie-champ. 

Si  le  jury  ccmstituûonel  déclare  que  tel  droite 
garanti  à ce  citoyen  par  la  conftitunon , a été 
violé  en  fa  perfonne j les  tribunaux,  !e«  autorités 
corft  tuees,  tons  les  corps  adminiftratife , même 
le  corps  iég;flatif  auxquels  il  s’adreflera  pour 
faire  et  fier  les  violations,  feront  tenus , toutes 
chofe-s  cdfl  ntef,  de  faire  ceder  le  tort , de  réin# 
tégrer  le  citoyen  dans  fa  liberté  ou  fa  propriété  t 
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4c  fur  cette  déclaration  du  Jury , il  pourra  fe 
pourvoir  comme  il  avifera  pour  obtenir  les  dom- 
mages qu’il  pourra  prétendre. 

Si  les  autorités  requifes  & mifes  en  demeure 
de  faire  cdfer  i’infraââon  faite  à la  garantie  des 
droits  adorés  par  la  conilitution  négligeât  de 
lé  faire,  elles  feront  de  droit  deftîroées,  alors 
l’infurr  ^élion  fera  légitime  parce  qdd  y aura 
©ppreffion  ouvertement  déclarée^  mais  il  ne  pourra 
jamais  y avoir  d’infarreéhon  , que  lorfque  le 
Jury  constitutionnel  aura  fait  la  déclaration  fo- 
lemnelie  de  la  violation  de  tel  article  de  la 
conftmmojri,  Ôc  que  quand  les  autorités  conili- 
tuées  mifes  en  demeure  de  faire  ceffer  le  trouble 
ne  l’auronr  pas  fait. 

Nous  ne  cmnnons  pa*  ici  d’extsniîon  au  projet 
d’inftimriorî  de  ce  juri  confticutionnel , nous  n’en 
indiquons  que  l’objet  & la  néceflité.  Ce  n’eft  pas 
un  tribunal , une  haute  cour  uné  chambre  de 
révifion  que  noos  propofons  d*etabiir  , le  jury 
ne  prononcera  aucune  condamnation  , aucune 
peine,,  il  n'aura  aucuns  moyens  coa&ifs  pouc 
faire  exécuter  fes  décidons  qui  fe  borneront  à 
dire  /il  y a,  ou  il  n’y  a pas  de  violation  des 
droits  garantis  par  la  conftitution.  Là  fe  borne 
f 011  miniflère. 

Si  un  pareil  jury  conflinitioanel  eût  fubfifté 
âuffi  rot  la  promulgation  de  la  conâitution  ÿ 
la  guerre  défaftreofe  de  la  Vendée , n’eût 
point  éclaté.  Demandez  aux  Vendéens,  êc  aux 
Chouans,  pourquoi  vous  battez  vous  contre  votre 

1>ame  ? ils  vous  répondent  c ’effc  que  nous  vou- 
ons un  gouvernement^  vous  nous  avez  garan- 
tis des  droits , Ôc  vous  n’avez  cefife  de  les  violer, 
Lyon , Marfeille , Toulon , .Bordeaux  Ôc  mille 


/. 


( « y 

autres  cités  n’etilïènt  pas  vu  le  fang  Innocent 
couler  Ci  la  force  protedrice  du  jury  eut  em- 
pêché les  infractions  faites  à la  déclamation  dts 
droits  de  l’homme. 

La  loi  du  17  nivôfe  fur  les  facceffions  qui 
interdit  Lhomme  vivant  & qui  jette  le  brandon 
de  la  difcorde  dans  toutes  les  familles  9 n'euc 
pas  fubfîfté  14  heures  , £ préfentée  au  jury 
conftuutionel , il  eût  déclaré  qu'elle  étoit  con- 
traire à l’article  10  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  qui  lui  laifle  la  faculté  de  difpofer 
de  tous  fes  biens,  au  14  qui  décide  que  Teffèe 
rétroactif  donné  i la  loi  eft  un  crime  » Sc  i fart. 
56  oe  la  conftkution,  qui  veut  quune  loi  ne 
loir  exécutée,  que  rorfqu’elle  a reçu  la  fanétion  du 
peuple. 

Cambon  eût  il  ruiné  tous  les  particuliers  » 
fi  on  avoic  oppofé  à fes  opérations  défaftreofes 
cet  article  : la  constitution  garantit  à tous  les  fran- 
çais la  dette  publique. 

Le  peuple  eût  il  été  dépouillé  du  droit  de 
cho’iir  fes  magiftrats,  eût  on  établi  un  gemver** 
nement  révolutionnaire,  un  tribunal  révolution- 
naire, Le  décret  du  iz  prairial  qui  permectoie 
aux  jures  de  juger  fans  preuves  écrites  011  mo* 
raies  ? Sc  d’envoyer  à la  mort  des  citoyen»  fans 
les  entendre  , n’eût  il  pas  été  déclaré  par  le 
jury , porter  atteinte  à la  conftuution  Sc  aux 
droits  de  l’homme  , &t.  &c.  Scc.  &c. 

Etablirez  âonc  un  jury  conjlizutiond  j Sc  vous 
allez  voir  tous  les  fiançais  de  tous  les  partis  fe 
rallier  autour  de  ce  Palladium  de  la  liberté.  Plus 
de  prétexte  de  divificm , vous  voulez  un  gou- 
vernement , quelque  foit  fa  dénomination  , en 
voilà  un  qu’on  vous  propofe  garanti  par  la  na?; 
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non  entière,  auquel  nul  pouvoir  ne  pourra 
porter  atteuue.Mécontens  Xnfurgés,  Venaeens, 
Chouans  j Peuples  du  Nord  , du  Midi  de  U 
Capicale  , cefïèz  • enfin  vos  guerres  inteftines , 
vos  divifious  meurtrières,  réunirez  vous  tous 
au  giron  de  la  république  & adorez  le  gouver- 
nement paternel  qu  elle  vous  offre.  Et  vous 
Etrangers  qui  vouiez  refpiter  l’air  pur  de  la  li- 
berté, qui  enviez  b bonheur  d\m  peuple  qui 
a su  fe  donner  une  conftitution  hors  de  toutes 
atteintes, accourez  en  Fiance,  dans  ce'pays  de- 
venu enfin  véritablement  libre , vous  y ferea 
libres  dans  route  retendue  de  la  liberté  na- 
turelle , civile  & politique,  vous  en  avez  la 

Î garantie  dans  la  conftitution  , Ôc  vous  aurez  i'af- 
urance  de  certe  garantie  dans  fou  jury  con ut» 
iuùoncL  Ainfi  foït-iL 


